La valorisation sociale et politique de l’animation face à l’esprit gestionnaire

Comment monter un projet d’animation, l’évaluer et en parler ?

Cédric Terzi, Université de Lille 3 et Institut Marcel Mauss (CEMS)-EHESS

Le titre donné à mon intervention pourrait être gros d’un malentendu que je tiens à dissiper d’emblée. Je dois avouer ma parfaite incompétence en matière de projets d’animation. Et pour tout dire, j’ai de bonnes raisons de penser que je serais parfaitement incapable d’en monter un. 

Je ne peux me targuer que d’une seule expérience en matière d’animation. J’ai été sollicité pour mener l’évaluation d’un projet mené par les animateurs du Centre de loisirs du Schoenberg, à Fribourg. A cette occasion, j’ai été conduit à parler du projet, avec les animateurs qui l’ont monté et avec les adolescents qui y ont participé. J’ai également dû rédiger un rapport d’évaluation qui a été adressé aux autorités cantonales et aux responsables de l’Association des centres de loisirs de Fribourg.

Mon expérience est maigre. Tout au plus m’a-t-elle permis d’éprouver quelques unes des difficultés que l’on rencontre lorsque l’on veut parler d’animation. Et de me confronter aux problèmes soulevés par l’évaluation de ce type d’activité. 

J’ai la faiblesse de croire que les difficultés que j’ai rencontrées à cette occasion ne sont pas uniquement dues à mes déficiences d’expression. A vrai dire, je pense que ce sont certaines caractéristiques de l’animation qui la rendent rétive à la description et à l’évaluation. Pour le dire de manière lapidaire, en reprenant l’un des termes du titre de ces journées, toute description qui envisagerait les activités d’animations comme des « projets » visant la réalisation d’« objectifs » s’interdirait de saisir ce qui en fait la valeur aux yeux de ceux qui y participent. 

L’enjeu est alors le suivant. Comment produire des descriptions et des évaluations des activités d’animation sans perdre ce qui en fait la valeur ? Cette question est d’autant plus brûlante que la plupart de nos interlocuteurs sont animés par une logique gestionnaire
 – celle qui sous-tend le financement par projets et la direction par objectifs. C’est dire qu’ils sont portés à n’envisager l’action que dans une perspective instrumentale, c’est-à-dire comme un ensemble de moyens agencés pour atteindre un objectif défini d’avance. 

Cette situation place tous ceux qui parlent d’animation – et en particulier ceux qui sont chargés d’en évaluer les activités – face à une alternative : 
Soit ils adoptent cette logique gestionnaire et ils décrivent les animations comme des projets dont ils en rendent compte dans une perspective instrumentale, considérant tout ce qui est fait comme un ensemble de moyens agencés pour atteindre un objectif défini d’avance. L’évaluation qu’ils produisent consiste alors à vérifier que les objectifs annoncés dans le projet ont bien été atteints. Ce faisant, ils renoncent à évoquer des pans entiers des activités d’animation et ils se trouvent en particulier dans l’incapacité de défendre ce qui en fait la valeur aux yeux de ceux qui y participent. 
Soit ils excluent de présenter les activités d’animation sous la forme réductrice de projets et ils refusent de se soumettre aux exigences gestionnaires de l’évaluation. Mais ils prennent alors le risque que les activités d’animation deviennent inintelligibles, incompréhensibles – c’est-à-dire dépourvues de sens et de valeur – aux yeux des autorités chargées de les financer et de les évaluer.

Les termes de l’alternative que je viens de poser sont funestes. Au fil de ce texte, j’entends explorer d’éventuelles perspectives pour y échapper. Concrètement, je prendrai appui sur ma petite expérience d’évaluation, pour suggérer à quelles conditions il est possible de relever le défi de l’esprit gestionnaire. C’est-à-dire de décrire et d’évaluer les activités d’animation à l’intention des instances de financement, sans pour autant les dénaturer, ni perdre ce qui en fait la valeur aux yeux de ceux qui y prennent part.

Ce que je vais dire a sans doute des conséquences pour le montage et pour la conduite pratique des projets. Mais, comme je l’ai noté en préambule, je suis parfaitement incompétent en la matière. Ce sera donc aux animateurs de voir si les lignes qui suivent font sens pour l’exercice de leur pratique professionnelle et, le cas échéant, d’en tirer les conséquences pratiques. 

L’esprit gestionnaire ignore les caractéristiques de l’agir humain

Jusqu’ici, je m’en suis pris à l’esprit gestionnaire et à sa conception instrumentale de l’action (celle qui consiste à envisager qu’agir ce n’est qu’aménager des moyens pour atteindre un objectif défini d’avance) en disant qu’elle conduit à ignorer les caractéristiques de l’animation. 

A vrai dire, cette observation mérite d’être généralisée. Les conceptions instrumentales de l’action reposent sur une anthropologie utilitariste. C’est dire qu’elles conçoivent l’être humain en référence à l’idéal normatif d’un individu stratégique, voué à considérer son environnement comme un ensemble de ressources à exploiter dans le seul but d’atteindre ses objectifs.

Il s’agit incontestablement d’une description possible de certaines actions. Mais force est de constater que d’innombrables activités humaines échappent à ce modèle. Plus généralement encore, bien peu d’actions se réduisent à la stricte mise en œuvre d’une telle rationalité froide et calculatrice. Pour le dire autrement, la conception instrumentale de l’action ignore des caractéristiques fondamentales de l’agir humain, et en particulier ce qui en fait la valeur aux yeux de ceux qui agissent. 

Faisons rapidement le point. Le titre même de mon intervention porte l’empreinte de cet esprit gestionnaire, qui nous conduit à envisager les activités d’animation comme des « projets ». C’est-à-dire comme un ensemble de moyens agencés pour atteindre un objectif défini d’avance et dont il est possible d’évaluer la réalisation. 

Comme j’ai tenté de le suggérer, ceux qui adoptent cette manière de concevoir l’action pour décrire les activités d’animation confèrent à ces dernières les attributs d’activités rationnelles. De la sorte, ils les font entrer dans le monde des actions stratégiques, dignes de retenir l’attention des gestionnaires. Mais l’acquisition de cette notoriété a un coût. Réduire la description des activités d’animation à un agir rationnel et stratégique, c’est ignorer tout ce qui, en elles, échappe à la rhétorique des objectifs et des moyens pour les réaliser. C’est finalement laisser tomber l’essentiel de ce qui fait le sens des animations pour tous ceux qui y prennent part.

Pour élaborer une manière de parler des activités d’animation et de les évaluer qui rende justice à leur complexité, il convient d’envisager une alternative à la rationalité instrumentale. Afin d’en esquisser les contours, je procéderai en deux temps.

Je commencerai par caractériser la conception gestionnaire de l’action. Je monterai qu’elle met un œuvre un modèle que j’appellerai d’« action planifiée », dont les descriptions ne sont valables que pour les actions à faire et pour les actions faites. Je serai alors en mesure de montrer qu’il n’est possible de rendre compte des animations en train de se faire – ou des animations telles qu’elles se font – qu’à condition d’abandonner la conception instrumentale de l’action, pour adopter une approche que je qualifierai d’« action située ». 

Dans un deuxième temps, je m’efforcerai de montrer que le passage du modèle de l’« action planifiée » à celui de l’« action située » engendre de nombreuses conséquences pour nos manières de concevoir, de décrire et d’évaluer les activités. Je soulignerai en particulier qu’il n’est possible de rendre compte du travail d’animation tel qu’il se fait, qu’à condition d’interroger nos manières habituelles d’envisager ses objectifs, ses sujets (ou ses auteurs) et son contexte.

Deux conceptions incommensurables de l’action 

Les gestionnaires ont une manière particulière, très restrictive, de concevoir l’action. Dans leur perspective, agir c’est agencer des moyens pour atteindre un objectif. C’est suivre un plan défini d’avance. Ils décrivent donc ce que j’appellerai une action planifiée. Cette manière d’envisager l’action s’impose avec d’autant plus d’aisance qu’elle applique les principes de la logique instrumentale sur laquelle a été fondée la modernité occidentale. Cette perspective sur le monde (Weltanschauung) a accompagné l’industrialisation, l’essor du capitalisme, la bureaucratisation, la gestion du territoire, la formalisation des professions et de leur apprentissage. Bref, elle participe à l’organisation de pans entiers de notre vie quotidienne et des environnements que nous habitons, de telle sorte qu’elle nous paraît naturelle, que nous considérons qu’elle va de soi. Pour nous, agir c’est suivre un plan – même lorsque nous montons des meubles Ikea.

Pourtant, cette manière de concevoir l’action et de la décrire est réductrice. Même sans le savoir explicitement, nous le pressentons. Nous ne mènerions pas grand’ chose à bien si nous agissions mécaniquement, en nous contentant de suivre des consignes établies d’avance, sans nous adapter aux circonstances. Au fil de notre vie, nous avons à maintes reprises fait l’expérience que nos projets, même les mieux planifiés, peuvent échouer. Que leur félicité est éminemment contingente. Qu’elle ne repose pas seulement sur notre volonté, ni sur la robustesse des moyens que nous mettons en œuvre. La possibilité de mener nos actions à bien dépend dans une large mesure de conditions qui nous échappent, et en particulier de tous les imprévus qui peuvent survenir pendant que nous agissons. La prise en compte du caractère contingent de l’action n’est envisageable qu’à condition de rompre avec le modèle de l’« action planifiée » pour privilégier une conception de ce que j’appellerai l’« action située ». 

Une métaphore: deux conceptions de la navigation

Pour commencer, j’aimerais suggérer à quel point l’action planifiée nous est familière, et montrer tout ce qui la sépare d’une conception située de l’action. Je procéderai en empruntant la métaphore de la navigation, telle qu’elle a été mise en œuvre par la sociologue états-unienne Lucy Suchman : 

 « Le navigateur européen établit au point de départ un plan de voyage – un trajet – qu'il a tracé à partir des principes universels de navigation et il conduit son voyage en référant chacun de ses mouvements à son plan de voyage. Suivre le cap fixé est son souci premier. Si des événements imprévus surgissent, il doit alors modifier son plan de voyage et le trajet à suivre. Le navigateur Trukese commence son voyage avec un but et non un plan. Il se dirige vers son but et répond aux conditions au fur et à mesure qu'elles surgissent. Il utilise les informations fournies par le vent, les vagues, la marée, le courant, la faune, les étoiles, les nuages, les bruits de l'eau sur les bords du bateau et il gouverne d’après ces repères. Ses efforts sont concentrés pour faire tout ce qui est nécessaire pour atteindre son but. À tout moment, il peut pointer le but mais il ne peut décrire son trajet »
 .
Cet exemple est éclairant à condition de ne pas le transformer en confrontation culturelle. Incontestablement, les navigateurs européens tendent à planifier leurs voyages. Il n’en demeure pas moins que, s’ils entendent arriver à bon port, ils ne peuvent ignorer les circonstances de leur traversée, lesquelles peuvent exiger qu’ils se déroutent, et ce quelle que soit la précision avec laquelle ils avaient défini leur trajectoire. 

Réciproquement, les marins polynésiens ajustent leur navigation aux circonstances, en s’appuyant sur une pratique répétée leur permettant de repérer les indices significatifs qu’ils croisent en cours de route : les îlots, les aspects des courants, les vents, la couleur de la mer. Mais il n’en demeure pas moins, qu’à l’instar des navigateurs européens, ils ne s’aventurent pas en mer sans avoir déterminé l’orientation de leur traversée, par exemple en identifiant l’atoll particulier qu’ils comptent atteindre. 

Cette nouvelle formulation de l’exemple indique que l’« action planifiée » et l’« action située » ne sont pas exclusives l’une de l’autre. Elles constituent plutôt deux perspectives complémentaires sur l’action. Ainsi, tous les marins (qu’ils soient polynésiens ou européens) ajustent leur navigation aux circonstances qu’ils rencontrent pendant leur traversée. Parallèlement, les uns et les autres tendent à appréhender cette même traversée comme un plan, lorsqu’ils sont sur la terre ferme, avant de s’y engager ou après l’avoir réalisée.

Il est temps de sortir de la métaphore pour élargir le propos. Pendant que nous agissons, nous procédons tous à la manière des navigateurs polynésiens. Loin de suivre machinalement un plan d’action pré-établi, nous ajustons notre comportement à l’évolution de la situation et aux événements inattendus qui y surviennent. En revanche, avant d’agir et après avoir agi, nous avons tendance à considérer notre action à la manière des navigateurs européens. Nous pouvons la décrire comme un enchaînement linéaire de phases rationnellement agencées. Nous sommes même en mesure d’analyser notre action comme le résultat d’une volonté concentrée sur un objectif, dont nous pouvons évaluer la réalisation. 

Pour le dire en une formule, nous conduisons nos actions en adoptant une perspective d’« action située ». En revanche, le modèle de l’« action planifiée » apparaît plutôt comme une formalisation de la perspective que nous adoptons sur nos actions à faire ou sur nos actions faites. C’est dire que la conception de l’action planifiée ignore l’expérience de l’action en train de se faire. Elle permet certes de décrire chaque traversée comme un enchaînement linéaire d’opérations qui permettent d’atteindre un objectif, et même d’en déduire des principes généraux propres à rationaliser la navigation. En revanche, cette perspective ne fait aucun cas de la pratique de la navigation et des expériences qui lui sont liées. Elle n’accorde aucune attention ni à la joie ni aux inquiétudes qui émaillent chaque traversée. Elle reste muette au sujet du plaisir esthétique que les marins peuvent éprouver lorsque l’orientation qu’ils donnent au bateau se compose harmonieusement avec la force du vent et avec les courants de la mer
 . Aussi légitime et efficace soit-elle, la conception de l’« action planifiée » ne comprend rien à l’expérience de la navigation, et donc notamment à ce qui pousse les marins à prendre la mer. Bref, cette perspective ignore purement et simplement tout ce qui fait que la pratique de la navigation a du sens pour ceux qui s’y adonnent.

La description de l’action comme enjeu politique
Le petit détour par la métaphore de la navigation jette un nouvel éclairage sur mon entrée en matière. J’ai commencé par évoquer les problèmes que j’avais rencontrés pour évaluer les animations conduites au centre de loisirs du Schoenberg. Je peux maintenant poser l’hypothèse que mes difficultés tenaient, au moins en partie, au fait que j’étais appelé à traiter ces animations dans la seule perspective de l’« action planifiée ». 

Reprenons les choses depuis le début. Les autorités ont pu commander et financer une évaluation parce qu’elles envisageaient ces animations comme un projet dont elles entendaient s’assurer qu’il avait atteint ses objectifs avant d’en reconduire le financement. C’est dire qu’en acceptant d’en mener l’évaluation, j’avais accepté (au moins tacitement) d’adopter cette perspective. Il m’était d’ailleurs d’autant plus facile de le faire que, pour formuler leur demande de financement, les animateurs avaient déjà calibré leur action dans la rhétorique du projet. Avant d’entamer leur action, ils avaient explicité leurs objectifs et ils avaient énuméré les moyens qu’ils entendaient mettre en œuvre pour les réaliser. A bien des égards, leur projet anticipait donc l’évaluation dont il balisait le chemin. En tant qu’évaluateur, il ne me restait qu’à me couler dans le moule qui m’était proposé. Il me suffisait de vérifier que les objectifs posés dans le projet avaient été atteints. Et si tel n’était pas le cas, je pouvais alors m’efforcer de repérer quels moyens inappropriés avaient entravé la réalisation des objectifs. Ce qui m’aurait permis de conclure par quelques recommandations, visant essentiellement soit une reformulation des objectifs, soit un meilleur ajustement des moyens à leur réalisation.

Cette manière de conduire l’évaluation aurait eu l’immense mérite de correspondre aux canons de la rationalité instrumentale privilégiée par les gestionnaires auxquels je m’adressais. Or, il m’a été difficile d’adopter cette perspective. Les problèmes que j’ai rencontrés sont, au moins pour partie, liés au fait que, d’entente avec les animateurs, nous avions privilégié une démarche d’évaluation formative. Par opposition à une « évaluation sommative », qui intervient au terme de l’action, l’évaluation formative accompagne l’action et se déploie tout au long de son déroulement. C’est dire que je n’ai pas pu me contenter de comparer l’action faite telle qu’elle se manifestait dans ses résultats à l’action à faire telle qu’elle était présentée dans le projet. Mes échanges avec les animateurs et avec les participants m’ont contraint à prendre en considération l’action en train de se faire. Cet accès au déroulement concret de l’action a fait apparaître le caractère excessivement réducteur du modèle de l’« action planifiée ». Tout indiquait en effet que, pour décrire l’animation comme un ensemble de moyens agencés pour atteindre un objectif, je devais ignorer ce qui animait les protagonistes de ces activités. C’est-à-dire que j’aurais été conduit à occulter tout ce qui faisait que, à leurs yeux, il y avait un sens à prendre part à ces animations. 

Ma formation de sociologue y est sans doute pour beaucoup : je suis porté à considérer que, si l’évaluation d’une action ne prend pas en considération l’expérience de ses protagonistes, elle est dépourvue d’intérêt. Ce critère est particulièrement évident s’agissant de l’évaluation formative que j’ai conduite, laquelle devait au moins revêtir une certaine pertinence pour les animateurs du Centre de loisirs. Cela étant, je tiens à prévenir toute interprétation populiste de mon propos. Dire qu’une évaluation devrait prendre en compte la perspective des protagonistes de l’action, ce n’est pas dire qu’elle devrait redoubler le discours de ces derniers. Les agents d’une action n’ont pas vocation a disposer d’un droit de veto sur l’évaluation qui en est faite. Et il ne suffit pas qu’ils ne s’identifient pas à une analyse pour que celle-ci soit ipso facto invalidée
. 

La pointe de mon propos est plus affûtée. Elle consiste à dire que la qualité des évaluations – mais plus généralement des analyses et des descriptions de situations sociales – peut se mesurer à leur capacité à rendre compte non seulement d’agencements objectifs, mais également des expériences subjectives qui en sont faites
. Ma critique vise donc toutes les descriptions du monde que l’on pourrait qualifier de « réifiantes »
, c’est-à-dire qui présentent l’environnement, la société et les individus comme autant de ressources (notez l’extension prise par ce terme depuis l’invention des « ressources humaines »), et donc comme des choses dont il est possible de tirer profit. 

Permettez-moi de relever au passage que ma critique ne concerne pas seulement l’évaluation des activités d’animation. Elle s’applique plus généralement aux innombrables dispositifs mis en place pour mesurer l’efficacité du travail mais qui n’accordent pas la moindre considération à l’expérience de ceux qui l’effectuent. Plus généralement, elle vaut pour toutes les techniques de management qui, définissant les tâches à accomplir selon une logique étroitement instrumentale, contraignent ceux qui les réalisent à appréhender leurs propres activités dans une perspective qui n’est pas la leur. Bref, ma critique concerne les pratiques gestionnaires qui rendent les acteurs étrangers à ce qu’ils font, c’est-à-dire qui génèrent ce qu’une conceptualisation marxiste appellerait de l’aliénation. Je me suis permis ce petit détour pour suggérer que la critique de ces manières de définir et d’évaluer l’action, et le refus de les mettre en œuvre revêtent une portée politique. Mais ce n’est pas le propos de ce texte.

L’action située comme alternative au jeu de langage de l’action planifiée

Je reviens donc au fil de mon argument. Comme je l’ai dit, je n’étais pas en mesure de produire une évaluation qui se serait contentée de mettre en rapport les résultats obtenus en aval de l’action avec les objectifs définis en amont. Dès lors, une part importante de mon travail a consisté à développer des instruments descriptifs propres à rendre compte non seulement des animations faites ou à faire, mais des animations en train de se faire. Décrire l’action en train de se faire, exige de rompre avec le jeu de langage de l’action planifiée, pour expérimenter des formes descriptives et narratives alternatives. Comme je vais tâcher de le montrer, la difficulté principale réside en ceci que la rhétorique de la planification nous paraît pour ainsi dire naturelle, parce qu’elle ne fait que systématiser notre manière habituelle de parler de l’action. Elle est disséminée jusque dans les moindres détails de nos descriptions ordinaires, de telle sorte qu’il n’est possible d’élaborer une alternative consistante qu’à condition de faire preuve d’une vigilance descriptive de tous les instants.

Remettre les objectifs à leur place

Pour la logique gestionnaire, une action ne peut être rationnelle qu’en finalité
. Dans cette perspective, l’action est essentiellement définie par ses objectifs dont la réalisation est envisagée comme une fin en soi. Cet aspect du modèle de l’action planifiée oppose une résistance coriace à l’expérimentation d’alternatives. La conception téléologique de l’action est en effet fermement ancrée dans la linéarité de nos descriptions les plus ordinaires. Celles-ci suggèrent que toute action trouve son sens dans les intentions qui la projettent, dans les objectifs qu’elle vise, et dans les motifs qui la justifient
.

Ces composantes des actions revêtent une indéniable pertinence lorsque nous envisageons celles que nous allons engager, et lorsque nous revenons sur celles que nous avons achevées. En revanche, elles ne permettent pas de rendre compte de la manière dont s’oriente l’action en train de se faire. A ce sujet, la problématique de l’« action située » fait apparaître que la linéarité de nos récits ordinaires tend à occulter le caractère contingent de l’action. Agir ce n’est jamais seulement poursuivre un but par l’application d’une procédure prédéterminée. C’est au contraire ajuster en permanence ce que l’on fait à des conditions changeantes et dans une large mesure imprévisibles
. D’ailleurs, le fait d’agir mécaniquement, sans considération pour l’environnement, est un trait de comportement qui nous apparaît immédiatement comme la manifestation de troubles psychiques ou mentaux.

Tout ceci revient à dire que la plasticité est une qualité essentielle des actions que nous entendons mener à bien. Ainsi, l’action en train de se faire n’est pas pilotée par un but final. Plus précisément, si les actions sont dotées d’un objectif, celui-ci n’est pas tant défini en amont de l’action, qu’il est accompli à son terme. Autrement dit, l’objectif n’est pas à envisager comme un projet, mais au contraire comme l’une des réalisations de l’action, qui prend forme et gagne en consistance à mesure que nous agissons. C’est dire que, si nous entendons rendre compte de la dynamique des actions en train de se faire, nous devons remettre les objectifs à leur place. Nous devons les faire apparaître non pas tant à l’origine de l’action que comme l’un de ses aboutissements. Ce qui implique que nous renoncions à la rhétorique du projet et, plus largement, aux récits linaires que nous organisons en référence à la visée d’un point final qui apparaît comme donné d’avance. 

Mon propos n’a rien d’abstrait. S’il nous est si difficile de concevoir que les objectifs sont définis au terme de l’action et non à son origine, c’est que nous avons fait nôtre le jeu de langage de l’action planifiée, lequel nous empêche d’envisager qu’agir puisse être autre chose que poursuivre un but défini d’avance. Pourtant, toutes nos expériences nous rappellent qu’il en va autrement en pratique.

Pour illustrer ce point, je vais revenir à un exemple tiré de la navigation. Sur le papier, le Vendée Globe peut être décrit comme une course autour du monde à la voile, qui a pour point de départ et d’arrivée les Sables d’Olonne. Cette description linéaire suggère que l’activité des skippers serait entièrement pilotée par le seul but de rallier le plus vite possible l’arrivée. Or, nous savons que l’intérêt de la course tient précisément en ceci que son déroulement ne suit pas ce plan linéaire, notamment en raison des péripéties qui l’émaillent. Nous savons également que le développement contingent de la situation oblige bien souvent les marins à ne pas s’orienter en fonction de l’arrivée et à agir sans aucune considération pour leur classement, sans pour autant que leur comportement nous paraisse irrationnel. Tel a été le cas en décembre dernier, lorsque Marc Guillemot, alors classé en septième position, s’est dérouté pour porter assistance à Yann Eliès qui s’était cassé le fémur alors qu’il se trouvait entre le continent Antarctique et l’Australie, à environ 1500 kilomètres de la côte. Le destin de ces deux concurrents démontre de manière exemplaire que l’objectif de la course est irréductible à une feuille de route planifiée. Il a suffi qu’un accident survienne pour qu’immédiatement tous leurs efforts se concentrent pour porter assistance marin blessé. Suite à sa réorientation, leur action a progressivement fait émerger une nouvelle visée. Mais ce n’est que progressivement que celle-ci a pris forme, d’abord lorsque Yann Guillemot a rejoint Yann Eliès, puis avec l’arrivée des sauveteurs australiens. Mais ce n’est qu’une fois que Yann Eliès est arrivé au Royal Perth Hospital que son sauvetage a acquis la consistance d’un objectif en référence auquel il est désormais possible de décrire l’action des uns et des autres. Ce petit exemple fait apparaître clairement que les activités les plus planifiées n’échappent pas à la contingence de l’agir humain. Alors même qu’il est apparemment aisé d’en fixer l’objectif sur le papier, ce n’est que dans le déroulement des actions qu’un objectif prend progressivement une forme qui n’est définie qu’au moment de leur dénouement. 

La question du juste placement des objectifs est décisive pour la conduite des animations. Nous avons eu l’occasion de nous en apercevoir à maintes reprises au cours de l’animation que j’ai évaluée à Fribourg. A l’origine, les animateurs envisageaient d’accompagner les adolescents qui gravitaient autour du Centre de loisirs du Schoenberg dans la réalisation d’une activité de leur choix. Lorsqu’ils se sont engagés dans l’action, les animateurs ont vite dû déchanter. Ils se sont en effet aperçu que les adolescents n’étaient pas la catégorie homogène, porteuse d’intérêts ou de désirs frustrés, qu’ils imaginaient. En conséquence, il a fallu réorienter la visée des animations. A l’origine, les animateurs imaginaient que leur travail consisterait à dispenser les moyens nécessaires pour que les participants réalisent l’activité de leur choix. En fait, ils ont dû organiser eux-mêmes des soirées musicales, des excursions culturelles et même une semaine de voyage à l’étranger dans l’espoir que ces activités favorisent la composition progressive d’un groupe, susceptible de devenir porteur des intérêts nécessaires à la réalisation d’une activité. Ce petit exemple fait apparaître clairement que, loin d’être à l’origine des activités, les groupes, leurs compétences, leurs intérêts, leurs choix prennent forme dans le déroulement de l’action. Bref, ces quelques observations interrogent profondément l’agencement des nos descriptions ordinaires, qui tendent à placer à l’origine de l’action ce qui en est, en fait, le résultat. 

Le sujet comme qualité émergente de l’action

Cette dernière remarque m’offre une transition pour aborder la question du sujet des activités en général et de celui des animations en particulier. 

Avant même d’ouvrir la discussion, j’attire d’emblée votre attention sur le caractère polysémique de cette notion de sujet. En un sens attesté dès le XIIème siècle, le sujet est d’abord la « personne soumise à une autorité souveraine »
. Le « sujet » peut également être entendu comme une fonction logique et grammaticale : le « sujet » désigne alors le « terme qui régit le verbe ». Ce second sens est étroitement corrélé à un troisième : le « sujet » peut encore désigner la « personne considérée comme le support d’une action ». 

C’est le champ sémantique couvert par cette dernière acception, celle sujet actif, qui domine dans nos descriptions ordinaires. Les actions y apparaissent comme des processus pilotés par un sujet. Le jeu de langage de l’« action planifiée » formalise rigoureusement cette organisation narrative, de telle sorte que le sujet y devient un idéal normatif, sur lequel pèse une charge considérable d’exigences et de responsabilités. Cette perspective pose d’abord le sujet comme source de volonté qui impulse des projets. Dans le prolongement de cette ligne directrice, le sujet est envisagé comme un être doté des compétences nécessaires pour mener à bien les actions propres à réaliser ces projets. Être sujet, c’est alors répondre à une exigence de rationalité : faire les choix qui s’imposent, repérer des opportunités et savoir, les saisir pour mener à bien un projet. C’est en conséquence être animé par une logique instrumentale : le sujet est celui qui est capable d’exploiter les ressources dispensées par son environnement comme autant de moyens, et qui sait les agencer de manière à les mettre au service de son projet. Poussée à son terme, cette conception démiurgique fait du sujet l’unique pilote de l’action dont il définit l’objectif et dont il guide le déroulement. C’est donc à lui, et à lui seul, que peuvent être imputés sa réussite ou son échec. C’est dire que, si la conception de l’« action planifiée » confère des compétences considérables au sujet, elle lui attribue également une responsabilité écrasante. A terme, elle fait peser sur le sujet des exigences telles qu’elles en deviennent à proprement parler inhumaines. En effet, cette conception du monde compose l’idéal normatif d’un sujet entièrement défini par ses capacités, ou pour reprendre un terme très en vogue par ses « compétences », lesquelles sont définies par opposition à la faillibilité humaine, qui n’est pas prise en considération
.

Cette valorisation unilatérale des « compétences » est fondamentalement mise en cause par le jeu de langage de l’action située. Dans la perspective de cette dernière, l’action n’est pas tant pilotée qu’elle se déroule de manière contingente. Le recours à cette forme verbale réflexive suggère d’emblée que le déroulement est une dynamique endogène qui concerne une situation d’ensemble, dont le sujet n’est qu’un aspect parmi d’autres. C’est dire que la conception de l’« action située » nous invite à considérer le sujet autrement que comme l’origine d’une action. 

François Jullien a récemment abordé cette question afin de rendre sensible la manière dont la pensée chinoise envisage ce qu’il appelle les « transformations silencieuses » : « grandir, vieillir ; mais également l’indifférence qui se creuse jour après jours entre les anciens amants, sans même qu’ils s’en aperçoivent ; comme aussi les Révolutions se renversant, sans crier gare, en privilèges ; ou bien encore comme le réchauffement de la planète ». Le binôme « sujet-action » est inopérant pour penser ces innombrables « modifications qui ne cessent de se produire ouvertement devant nous, mais si continûment et de façon globale, de sorte qu’on ne le perçoit pas. Mais on en constate soudain le résultat – qui nous revient en plein visage. »
 

Afin de rendre sensible la possibilité d’envisager une autre conception du sujet, François Jullien commence par évoquer la question de notre vieillissement. « Nous ne nous voyons pas vieillir. Non seulement parce que nous vieillissons sans cesse et que ce vieillissement est trop progressif et continu pour saillir à la vue ; mais également parce que c’est tout en nous qui vieillit » (idem, p.10). Mais « on tombe, un jour, sur une photographie d’il y a vingt ans et le trouble dont on est saisi soudain est irrépressible. Le regard scrutateur s’engloutit dans la question : comment serait-ce moi ce visage ? » (idem, p.12). C’est ici qu’intervient la pointe de l’argument. Ce trouble, cette surprise qui nous saisit est celle « d’un ‘sujet’ qui se découvre soudain ‘procès’ et se voit noyé – absorbé – en celui-ci. Je me croyais sujet : sujet d’initiative, concevant et voulant, actif ou passif mais gardant toujours le sentiment de son être et se possédant […]. Or voici que cette perspective violemment bascule, elle chavire en cette autre : celle d’un cours ou d’un continuum dont la seule consistance tient à la corrélation des facteurs entre eux – entre eux et comme sans égard à « moi » – et d’où procède sans s’interrompre, de façon obvie mais imperceptible, cette évolution d’ensemble » (idem, p.15). 

Ce qui fait retour avec la métaphore de François Jullien, c’est l’acception originaire du « sujet ». Celle dont nous ne faisons plus usage dans nos descriptions quotidiennes, mais qui nous permet toutefois de continuer à envisager que nous sommes sujets au vieillissement. Ce petit détour par la philosophie chinoise peut être lu comme un appel à redécouvrir la richesse sémantique du sujet, dont l’ambiguïté constitutive est porteuse d’une leçon fondamentale : piloter un processus ou y être soumis sont deux aspects d’une seule et même chose. En fait, c’est la manière dont se déroulent les situations qui détermine le genre de sujets qui y participent. Tirons-en immédiatement les conséquences : le sujet n’est pas tant à l’origine de l’action qu’il est constitué par son déroulement. Ce qui permet de comprendre bien des revirements de fortune : c’est précisément là où je me croyais maître de la situation, là où j’étais convaincu d’avoir les choses bien en main, que je me découvre emporté par le développement de la situation même qui, pourtant, me laissait entrevoir que j’étais à son origine. 

Ces remarques ouvrent d’intéressantes perspectives s’agissant de décrire les bouleversements en cours de la sphère financière. Nous découvrons brutalement – avec ceux qui avaient pu se croire les maîtres du monde – tout ce que peut vouloir dire « être sujet d’un processus économique ». Toutefois, aussi évocateur que puisse l’être l’exemple des transformations du système économique, il n’est pleinement pertinent qu’à condition que nous ne traitions pas les responsables économiques en boucs émissaires. Tant et aussi longtemps que nous ne verrons dans la crise financière qu’un juste retour des choses qui punit les pécheurs par là où ils ont fauté, nous passerons à côté d’une importante leçon. La situation que traversent les agents financiers n’est en rien spécifique au monde économique ni aux propriétés morales des êtres qui le peuplent. Le revirement de fortune qui les frappe mériterait en effet d’être entendu comme un rappel brutal du caractère irrémédiablement contingent de la condition humaine. Nous pourrions alors y trouver matière pour nous interroger sur le binôme « sujet-action » dont nous avons fait le centre de gravité de notre conception du monde. Nous pourrions redécouvrir que le sujet n’est jamais qu’un aspect d’une dynamique d’ensemble, de laquelle il participe sans jamais en réchapper ni la maîtriser. Ce qui nous permettrait de nous réapproprier la richesse polysémique de la notion de sujet : le sujet est indissociablement auteur de l’action et soumis à son déroulement. Cette redécouverte pourrait alors nous inviter à revisiter bien des dichotomies qui structurent notre pensée. Nous pourrions ainsi découvrir que l’action et la passion – c’est-à-dire les états caractéristiques de qui est actif et de ce qui est passif – loin d’être opposées, méritent d’être saisies comme les aspects complémentaires d’une seule et même dynamique. De même, nous devrions nous souvenir, chaque fois que nous évoquons les « compétences », que l’homme capable et l’homme faillible sont deux aspects, ou deux moments, complémentaires dans la dynamique de toute expérience humaine. 

La question de la place que nous attribuons au sujet recoupe par bien des aspects celle du rôle que nous conférons aux objectifs. Une fois encore, tout ou presque est affaire de perspective temporelle. Revenons un instant au Vendée Globe. Maintenant que la course terminée, rien ne peut nous empêcher de dire que « Michel Desjoyeaux a gagné la course ». Par ce simple énoncé, nous reconnaissons que Michel Desjoyeaux est devenu sujet de sa victoire, auteur de son tour du monde et, du même coup, que la qualité de vainqueur est devenue un aspect de son identité. Toutefois, nous ne devrions jamais oublier que cet état de fait n’a été établi que par le dénouement de la course. Concrètement, c’est le passage de la ligne d’arrivée qui fait le vainqueur. Ce n’est donc que dans les annales des courses faites que l’énoncé « Michel Desjoyeaux a gagné le Vendée Globe 2009 » peut passer pour une description satisfaisante. Quiconque voudrait retracer la course en train de se faire devrait convenir que l’avancée du bateau n’est pas le fait du seul marin, et devrait donc décrire le déroulement contingent d’une situation dont il n’est possible de rendre compte qu’à condition de prendre en considération tout ce qu’elle doit à l’environnement, aux vents et à la mer bien sûr, mais également au bateau, à ses mâts, ses voiles, ses poulies, ses écoutes, et ses bouts, dont la résistance n’apparaît comme de précieux alliés des marins que quand ils les lâchent en cédant.
La question du sujet et de la place que nous lui accordons dans notre conception du monde n’a rien d’anodin pour l’animation socioculturelle. En effet, le développement de cette dernière a, historiquement, beaucoup fait pour dénoncer les méfaits de la consommation et pour promouvoir la participation. Si j’en crois ma seule expérience dans le domaine de l’animation, cette conception du monde et les valeurs qui lui sont associées sont restées vivaces. J’en ai retrouvé d’innombrables traces dans l’attachement des animateurs du Centre de loisirs du Schoenberg à promouvoir des « loisirs actifs ». Si j’ai bien compris leur perspective, ils considèrent que l’élaboration d’activités « clé en main » ne relève pas de leur travail d’animateurs. En revanche, ils s’investissent sans compter pour encourager les personnes qui fréquentent le centre à développer leurs propres projets d’activités sportives ou culturelles, à devenir acteurs de la vie de leur quartier, voire à participer en tant que citoyens au débat public. Loin de moi l’idée de dénoncer ces engagements, ou même d’en minimiser l’importance pour la vie publique. Ma seule ambition est d’attirer l’attention sur le fait que ces modes d’intervention reposent sur une trame normative, structurée par l’opposition entre passivité et activité, qui tend à valoriser exclusivement l’homme capable
. 

L’environnement comme moment de l’expérience
Cette opposition entre activité et passivité me permet de passer au dernier aspect de mon argument, à savoir la manière dont nous envisageons le rapport entre l’action et son environnement. Pour entamer cette discussion, je partirai du caractère dualiste de notre conception habituelle du monde. A l’activité des sujets, nous opposons la passivité des objets. Or, nous tendons à considérer que les « contextes » relèvent du monde des objets, c’est-à-dire qu’ils sont objectifs et donc extérieurs à l’action des sujets, entendue comme le siège de la subjectivité. Le jeu de langage de l’« action planifiée » systématise ce dualisme. Les contextes des actions y sont envisagés comme les objets de l’action, que ce soit au titre d’obstacles à surmonter, ou de ressources à exploiter. 

C’est ici qu’apparaît toute la portée de la notion d’« action située ». Comme sa dénomination l’indique, l’action y est indissociable du développement d’une situation, envisagée comme une configuration d’ensemble, composée de nombreux aspects, notamment de sujets, d’objets, d’objectifs, d’intentions, etc. Autrement dit, l’action est envisagée comme une dynamique au cours de laquelle se composent les organismes et les environnements qui contribuent à son développement. Loin d’être l’objet passif de l’action d’un sujet, l’environnement apparaît alors comme un aspect ou un moment de l’action, qui participe à son déroulement et qui s’en trouve transformé. Un exemple prototypique de ce phénomène, souvent mentionné par les philosophes pragmatistes, est celui de la respiration. Celle-ci n’est certes possible qu’à condition qu’un organisme inspire et expire de l’air. Mais ce mouvement respiratoire n’est lui-même possible qu’en raison des qualités de l’air, et en particulier de sa masse, cause de la pression atmosphérique qui agit de manière décisive s’agissant de gonfler les poumons. 
Cet exemple suggère que la perspective de l’« action située » est porteuse d’une conception que l’on pourrait qualifier d’écologique, pour laquelle agir c’est, dans tous les sens du terme, faire avec l’environnement. C’est dire que l’agent ne peut faire autrement que de composer avec les points d’appui que l’environnement offre au déroulement de son action et avec les récalcitrances qu’il lui oppose. 

Ainsi, la problématique de l’« action située » place en son cœur même l’expérience ignorée par le modèle de l’« action planifiée »
. Dès le début de mon argument, j’ai relevé que ce modèle ne porte aucune considération à l’expérience – existentielle et esthétique – du marin qui parvient à composer harmonieusement son action avec les mouvements du vent et de la mer. C’est l’occasion de revenir une dernière fois à mon exemple de la navigation. Les esquisses descriptives que j’ai parsemées dans mon texte suggèrent qu’une victoire au Vendée Globe ne peut être réduite à l’action d’un marin qui ferait face aux éléments. La navigation en solitaire est un sport d’équipe. Les skippers le savent parfaitement, eux qui ne manquent pas, après avoir gagné, de mentionner tous ceux qui ont contribué à leur victoire. Ces éléments indiquent le déroulement de ce genre d’épreuve compose (plus ou moins harmonieusement) des entités hétérogènes – le skipper et ses partenaires évidemment, mais avec eux les vents, les courants marins, le bateau, les dispositifs de géo-localisation, etc. – qui toutes contribuent, chacune à sa manière, à la traversée. Une telle description fait apparaître que la traversée est, tout au long de son déroulement, une situation composée d’aspects – qui sont autant de moments – indissociablement subjectifs et objectifs. Ce qui indique bien les limites des conceptions dualistes qui envisagent l’action non comme une dynamique de composition, mais au contraire comme une ligne de démarcation entre l’« acteur » (le sujet) et le « contexte » (les objets). On me rétorquera à bon compte qu’il ne s’agit que d’une unité de façade, laquelle se décompose sitôt la ligne d’arrivée franchie, pour redonner aux humains la place qui leur revient : au moment de la proclamation des résultats, la traversée est bel et bien attribuée aux skippers, qui seuls sont susceptibles d’être célébrés pour leurs exploits. Cette observation est incontestable à condition d’ajouter que cette conclusion est éminemment contingente : elle ne vaut que pour les traversées victorieuses. Mais il peut en aller tout autrement. Ainsi, c’est un fémur, brisé en heurtant une tringle métallique, qui est devenu le héros malencontreux de la traversée de Yann Eliès et c’est une quille avariée qui a interrompu celle de Dominique Wavre. Or la survenue de pareilles circonstances ont des répercussions pour les humains qu’elles affectent, et qui peuvent en porter durablement les séquelles physiques ou psychologiques. Nous le savons tous et ceci devrait suffire à nous rappeler que les compositions établies par le déroulement des actions peuvent être durables, parfois au point d’en devenir irréversibles, tant pour les objets que pour les sujets qui y participent.
Tout ceci pourrait paraître n’avoir aucun rapport avec le travail des animateurs. Nous n’avons cessé de constater le contraire tout au long de l’évaluation menée au Centre de loisirs du Schoenberg. Plus nous avons observé avec attention les animations, plus nous avons constaté qu’il est exclu de rendre compte de leur déroulement sans pendre en considération leur caractère situé. La situation dont il est question concerne bien sûr ce que les sciences sociales ont classiquement traité sous la rubrique des contextes sociaux et culturels. Mais elle ne s’y réduit en aucun cas. Une part décisive est relative à l’environnement matériel et technologique de l’animation. Ainsi, les activités qu’il est possible de mener, et donc les envies qui peuvent prendre forme chez leurs participants, sont étroitement associées à l’environnement dans lequel se déroulent les animations. L’analyse doit ainsi prendre en considération la manière dont les activités se composent notamment avec la configuration architecturale et les équipements du site dans lequel elles se déroulent. Mais la description doit se faire encore plus fine. Pour ne prendre qu’un exemple, nous avons observé que l’« autonomie » dont parlent tant les animateurs est l’objet d’un travail de définition pratique qui se décline dans tous les détails de la vie quotidienne du Centre de loisirs. Quiconque y prête attention pourra en retrouver les traces dans les innombrables supports technologiques qui peuplent l’environnement des animateurs, qu’il s’agisse des papillons distribués pour annoncer le lancement d’une activité, des courriers adressés aux participants à un voyage à l’étranger afin de leur rappeler les objets qu’ils ne doivent pas oublier, ou des plans de répartition des tâches de cuisine et de vaisselle affichés au mur lors d’un camp.

Expérimenter de nouvelles manières de rendre compte des animations
Mon expérience dans le domaine de l’animation est restreinte. Elle a toutefois suffi pour me convaincre qu’il est possible de faire face aux exigences d’évaluation qui émergent dans ce secteur d’activités. Comme j’ai tenté de le suggérer, l’essentiel réside dans l’élaboration d’un jeu de langage propre à rendre compte des animations telles qu’elles se font, c’est-à-dire à restituer la manière dont leur déroulement compose des éléments hétérogènes et à rendre justice à l’expérience qui en est faite par ceux qui y prennent part. 
Or, l’élaboration d’un tel jeu de langage est loin d’aller de soi. Elle comporte d’abord une dimension politique, en ce sens qu’elle va à l’encontre de l’esprit gestionnaire qui anime les instances qui entendent rationnaliser le financement de l’animation socioculturelle en soumettant ce secteur d’activité à une logique instrumentale. Elle revêt ensuite une composante théorique, étant donné qu’elle met en cause le schème de l’action rationnelle qui structure la formation professionnelle des animateurs, entraînés à planifier leurs actions à la manière de projets, dont ils sont appelés à expliciter les objectifs généraux et les objectifs opérationnels et à décliner ces derniers en un ensemble de moyens. Enfin, la mise en œuvre du jeu de langage de l’action située est un enjeu pratique parce qu’elle interroge nos manières les plus ordinaires de construire des récits, et donc la façon dont les animateurs s’y prennent habituellement pour parler de leurs activités. Il n’est pas facile de raconter les activités d’animation sous une forme qui fasse apparaître que leurs objectifs sont l’un de leurs aboutissements ; que leur déroulement a progressivement donné forme à des sujets qui ont subi le développement d’une situation à la constitution de laquelle ils ont participé ; que l’environnement a été l’un des aspects de cette dynamique.

A mon sens, le monde de l’animation ne pourra faire face à la logique gestionnaire et aux enjeux de l’évaluation qu’à condition que les animateurs s’habituent à présenter leur travail sous une forme qui échappe à la logique instrumentale. Ceci implique que les animateurs fassent preuve de vigilance lorsqu’ils sont conduit à parler de leur travail – que ce soit à l’intention de participants au début d’une activité, face à leur employeur lors d’une rencontre informelle, à l’adresse de leurs autorités de tutelle lors de la demande de financement d’un nouveau projet ou au moment de la rédaction du rapport annuel – et qu’ils saisissent chacune de ces occasions comme autant d’opportunités pour s’exercer à la description de leur pratique en tant qu’activité située. Ceux qui s’y essaieront découvriront qu’il s’agit d’une discipline exigeante. Non seulement parce qu’elle va à l’encontre de nos manières habituelles de penser et de parler. Mais aussi parce qu’elle interroge la valorisation de l’activité, des compétences, de l’autonomie et de la participation qui est, à bien des égards, l’un des fondements normatifs non questionnés de la profession d’animateur socioculturel.
� Conférence plénière prononcée lors des Journées romandes de l’animation : « Métier d’alerte, de valeurs et d’action », Tramelan, 12 mai 2009.


� A ce sujet, voir le travail pionnier d’Albert Ogien, L'Esprit gestionnaire. Une analyse de l'air du temps, Paris, Éditions de l'École des hautes études en sciences sociales, 1995.


� Gerald Berreman cité par Lucy Suchman, Plans and Situated Actions: The problem of human-machine communication, New York, Cambridge University Press, p.vii.


� La conception de l’expérience esthétique mise en œuvre ici est empruntée à John Dewey, L'art comme expérience, Editions Farrago/Université de Pau, 2005.


� Cette remarque vise en particulier les procédures de « members’ check » mises en œuvre par certains ethnographes.


� Cette articulation entre la configuration des situations et l’expérience qu’en font les sujets constitue la problématique même de l’« analyse des cadres » initiée par Erving Goffman, Les cadres de l'expérience, Paris, Minuit, 1991.


� Le concept de « réification » a été forgé par Georg Lukács, Histoire et conscience de classe, Paris, Minuit, 1960. Je m’en sers ici en m’inspirant de la lecture qui en a été proposée par Axel Honneth, La Réification : petit traité de théorie critique, Paris, Gallimard, 2007.


� Pour Max Weber, l’action n’est sociale qu’à condition d’être significativement orientée par rapport à autrui. Mais Max Weber s’empresse de souligner que cette orientation de l’action peut être animée de diverses manières. Elle peut être « rationnelle en finalité », « rationnelle en valeur », « affectuelle » ou « traditionnelle ». cf. Max Weber, Économie et société. 1. Les catégories de la sociologie, Paris, Plon (Agora pocket), pp. 52-57.


� Sur la question des intentions, voir Michael Baxandall, Formes de l'intention, Paris, Éditions, Jacqueline Chambon, 1991. Sur celle des motifs, voir C.Wright Mills (1940), « Situated Actions and Vocabularies of Motive », American Sociological Review, 5, pp. 904-913.


� Notons au passage que les privilèges dont la rationalité instrumentale dispose dans les sociétés modernes doit beaucoup à l’invention du laboratoire, c’est-à-dire de cet environnement confiné et maîtrisé qui permet de tenir les expériences à l’abri des contingences constitutives du monde extérieur. A ce sujet, voir notamment Bruno Latour, La science en action, Paris, Gallimard, (folio/essais), 1995.


� Les définitions sont tirées du Petit Robert.


� Je dois à Marc Breviglieri et à Joan Stavo-Debauge de m’avoir initié à ces réflexions. Voir en particulier : Marc Breviglieri, « L’autonomia individuale tra sollecitudine e contratto. Per un’inclusione sociale che non umilia la persona », Animazione Sociale, n° 4, 2005, pp.10-17. Marc Breviglieri, « Penser la dignité sans parler le langage de la capacité à agir », in Payet, J.-P., Battegay, A., La reconnaissance à l’épreuve. Explorations socio-anthropologiques, Lille, Presses Universitaires du Septentrion, pp.83-92. Marc Breviglieri et Joan Stavo-Debauge, « Sous les conventions. Accompagnement social à l’insertion : entre sollicitude et sollicitation » in François Eymard-Duvernay (dir.) L’économie des conventions. Méthodes et résultats. Tome II. Développements, Paris, La Découverte, 2006.


� François Jullien, Les transformations silencieuses, Paris, Grasset, 2009, quatrième de couverture.


� Cette conception du monde n’est évidemment pas propre au seul domaine de l’animation socioculturelle. Son émergence et sa constitution sont allées de pair avec une profonde transformation des sciences sociales. Les théories – longtemps dominées par les paradigmes déterministes (ceux du fonctionnalisme, du marxisme ou du structuralisme) – ont d’abord envisagé l’agent enserré dans des systèmes sociaux contraignants, écrasé dans des rapports de domination, déterminé par des structures langagières et culturelles. Ce n’est que dans les années 1950-60, que les analyses ont laissé place à l’« acteur », dont le « retour » a été célébré par Alain Touraine en 1984 (Le retour de l’acteur, Paris, Fayard, 1984). Cette reconfiguration des analyses s’est accompagnée d’une profonde réélaboration conceptuelle, ouvrant notamment une place non seulement aux « marges de manœuvre » dont disposent les agents, mais à un « agir stratégique » dont ils sont devenus les sujets.


� Je me réfère ici à la notion d’« expérience » en tant que transaction entre l’organisme et son environnement, telle qu’elle a été développée par John Dewey. A ce sujet, voir en particulier L'art comme expérience, Editions Farrago/Université de Pau, 2005, chapitre 3.
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